
Les révélations sur la réforme des retraites de Macron 
sont éclairantes : si elle passe, on perdra, 5 à 20% sur 
nos pensions, selon les cas. C’est la conséquence de 
trois mesures prévues par le gouvernement : la fin 
de tous les régimes assis sur un nombre d’annuités, 
y compris les régimes dits « spéciaux », pour les 
remplacer par un système par points, individualisé, 
où chacun se retrouve seul face aux difficultés de 
son parcours professionnel ; la limitation à 14% du 
PIB des richesses consacrées aux retraites alors que 
la population vieillit ; la fin du calcul de la pension 
sur la base des meilleures (privé) ou des dernières 
années (public). Et, de fait, ce serait aussi la fin de 
l’âge de départ légal à 62 ans, 67 ans pour une retraite 
complète. 

Arrêter cette réforme par tous les moyens 
nécessaires 

Il est fondamental pour le monde du travail d’empêcher 
Macron et le patronat de mener à bien cette réforme. 
Le mouvement des Gilets jaunes a mis en lumière 
le développement de la pauvreté en France, chez 
les salariéEs comme chez les retraitéEs. L’objectif 
du gouvernement est de réduire les dépenses de la 
protection sociale et de nous pousser à payer, toujours 
plus, des complémentaires retraites privées. 
C’est aussi une façon pour lui de ponctionner la plus 
grande partie des cotisations sociales au bénéfice de 
sociétés privées dans une période de crise économique. 
Nous ne pouvons pas laisser faire. 

Une mobilisation de masse est possible 

En cette rentrée, entre les privatisations, les 
suppressions de postes, les retraites, la casse des 
services publics notamment dans les hôpitaux et 

l’éducation, beaucoup de salariéEs ont des raisons 
de manifester ou faire grève. Mais ce n’est pas par 
une succession de journées de lutte sans lendemain 
que l’on gagnera. Pour faire reculer ce gouvernement, 
il faut un grand mouvement de grève, unitaire, 
massif. La grève des personnels de la RATP vendredi 
13 septembre, par son ampleur et sa capacité à 
stopper l’activité du secteur, nous montre la voie. Une 
mobilisation massive et victorieuse est possible ! La 
première étape est bien sûr d’être touTEs en grève 
pour les grandes journées de lutte, en particulier le 24 
septembre. Ce jour-là sera un moment important pour 
mesurer notre capacité d’action face au gouvernement. 

Finissons-en avec macron et son monde 

Les attaques contre les classes populaires menées ces 
dernières décennies ont considérablement dégradé la 
réalité de la protection sociale. Nous revendiquons une 
amélioration des retraites avec un taux plein à 60 ans (55 
pour les métiers pénibles), le partage du temps de travail 
entre touTEs pour supprimer le chômage, sans perte de 
salaire. Au-delà, il faut en finir avec ce gouvernement, dont 
l’objectif est de remplir les coffres du grand patronat et des 
plus riches. 

Toulouse, le 17 septembre 2019
                                                       

POUR DÉFENDRE NOS RETRAITES, 
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L’URGENCE DE LA MOBILISATION !
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Airbus : bénéfices mirobolants
En un an, le bénéfice net d'Airbus au premier  semestre

a  plus  que  doublé  (1 197  milliards  d'euros  contre  496
millions). Décidément, le travail des salariés d'Airbus, de
ses sous-traitants et de ses fournisseurs rapporte !

Tout  baigne  donc  pour  les  actionnaires...  Avec  une
recette simple : pression accrue sur les salariés à tous les
échelons, investissement en R&D à la traîne...

Retraites chapeaux : 
le gouvernement prétend limiter les excès !

Selon  une  ordonnance  applicable  en  2020,  les
« retraites chapeaux », ces rentes annuelles versées par
certaines  entreprises  à  leurs  anciens  dirigeants,  ne
pourront plus atteindre 1,3 M€ comme pour Enders. Elles
seront limitées à 30 % de leur dernier salaire annuel...

Il  ne  reste  plus  à  ces  dirigeants  qu'à  augmenter  ce
salaire, déjà bien souvent mirobolant !

Le coût humain des matériaux innovants
Vapeurs toxiques, températures étouffantes, exposition

aux acides, les ouvrier-e-s de Toray Carbon Fibers Europe
endurent  des  conditions  de  travail  très  dures.  Si  les
structures des A350 et B777 sont composées à plus de
50 %  de  composites,  ce  sont  ces  salarié-e-s  qui  en
supporte le coût. 

Leur entreprise est régulièrement rappelée à l'ordre par
l'Inspection  du  travail :  après  les  mesures  de  vapeurs
mutagènes  largement  hors  limites  et  l'absence  de

protection respiratoire collective près d'un bain de résine
cancérigène et reprotoxique, le site d'Abidos a été menacé
de  fermeture.  A Lacq,  le  manque  de  protection  contre
l'acide  cyanhydrique  et  un  délit  d'entrave  à  l'action  de
membres du CHSCT ont été relevés. 

En  juin  2019,  la  direction  a  annoncé  avoir  résolu  la
plupart  de ces dysfonctionnements,  mais  les ouvrier-e-s
témoignent toujours de conditions très éprouvantes.

Sous-traitants : la surpression chiffrée
Sur un panel de « petits » sous-traitants d'Airbus (ayant

un  chiffre  d'affaires  inférieur  à  20 M€),  l'excédent  brut
d'exploitation  est  passé  de  7,2 %  en  2015  à  5,9 %  en
2018.

Une différence empochée surtout par Airbus !
La pression sur  ces sous-traitants  pour baisser  leurs

prix a été forte, comme annoncée par Enders. Et bien sûr
ce sont les salariés de ces entreprises qui paient le prix
fort pour que les actionnaires d'Airbus se gavent.

Le capitalisme ne fait pas rêver les enfants
62 % des enfants  âgés  de  8  à  14 ans  redoutent  de

devenir  pauvres,  selon  un  sondage  Ipsos-Secours
populaire. En France, l’un des pays les plus riches de la
planète,  9 millions de personnes vivent  sous le seuil  de
pauvreté, soit 1 personne sur 7.

Le chômage, la destruction de plus de 200 000 emplois
aidés, la baisse des APL et l’amputation programmée des
retraites  ne  font  pas  rêver  à  un  avenir  radieux.  Le
capitalisme : même pour les enfants, c’est un cauchemar.

Changeons le système, pas le climat
Du  20  au  27  septembre  auront  lieu,  au  niveau

international, des manifestations et des grèves « pour une
justice climatique et sociale ». 

Un été de tous les dangers
Juillet 2019 a été le plus chaud jamais enregistré. Des

centaines  de  milliers  d'hectares  de  forêt  sont  partis  en
fumée en Amazonie et en Afrique, des feux de forêt inédits
ont ravagés le Groenland, la Sibérie et l'Alaska. Des effets
dramatiques  d'une  augmentation  de  la  température
moyenne de la Terre qui s'emballe.

Derrière le baratin
Sur les enjeux d’environnement, les travailleurs auront

tout  intérêt  à  faire  entendre  leur  propre conception,  car
quand dirigeants politiques et patronat parlent « transition
écologique », ils parlent taxes carbone, augmentation des
prix  de  l’électricité  et  du  gaz,  licenciements  dans  les
secteurs  les  plus  polluants  ou  aides  publiques  aux
grandes entreprises… Des manières de faire  payer aux

classes  populaires  les  coûts  d’une  « transition
écologique »,  tout  en  continuant  à  polluer  d’une  autre
manière et à faire fleurir les bénéfices.

Macron pleure sur la forêt amazonienne mais la France
importe 2 millions de tonnes de soja responsables de la
déforestation. Une loi votée en juillet réduit les objectifs de
réduction des émissions de gaz à effet de serre. ...

A nous d'agir !
Vendredi  20  et  samedi  21  seront  des  journées  de

manifestation dans le monde entier.  Le NPA appelle à y
participer massivement. 

A Toulouse manifestation vendredi
 17 h, départ Palais de justice

C’est  bien  la  société  capitaliste  et  sa  course
irrationnelle au profit qui détruisent la planète : les mettre à
bas  serait  le  « petit  geste  qui  compte »  pour  préserver
l’environnement.

Santé des femmes : danger !
Partout  dans  le  monde  les  droits  des  femmes  sont

remis  en  question.  Les  politiques  d'austérité  et  de
destruction de la planète fragilisent les plus précaires. Le
droit de choisir d'avoir un enfant ou pas, inexistant dans de
nombreux pays, est remis en cause dans d'autres (USA,
Pologne...). En France les freins à l'application de ce droit

se multiplient,   entraînant entre 3000 et 5000 femmes à
avorter à l'étranger... 

A l'hôpital  Purpan le  service de radiologie  dédié  aux
femmes, d'une qualité reconnue, avec du personnel formé,
va disparaître : ce qui prime pour la direction, c'est de faire
des économies !

Journée internationale pour le droit à l'IVG le 28 septembre 
Manifestation à Toulouse : départ 11 h place Arnaud Bernard 
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